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Communiqué de presse

Surchauffe à l'hôpital : flambée des agressions de soignant·e·s !

Montreuil, le 9 août 2023

Malgré une météo capricieuse, les services d’urgences sont en surchauffe, certains doivent fermer complètement, 
d’autres la nuit et les services qui restent opérationnels doivent absorber l’activité en mode dégradé. Le manque de 
personnel se fait ressentir toute l’année et s’accentue en période estivale.

De nouveau, 4 personnels de l’Hôpital Hautepierre des HUS  de Strasbourg se sont fait agresser dans la soirée de 
dimanche à lundi par un patient.

Cette nouvelle agression s’ajoute aux 8 autres recensées depuis le 1er juillet 2023 ; faut-il un nouveau « Reims » 
pour que le gouvernement agisse ? Ce n’est pas la nomination de 2 nouveaux ministres qui répondra aux légitimes 
revendications des salarié·e·s du secteur sanitaire public, privé, social et médico-social.

Que fait le gouvernement pour assurer la sécurité de nos collègues qui assurent avec professionnalisme leurs 
missions de service public malgré les alertes de la CGT depuis de nombreuses années ?

La fédération CGT de la santé et de l’action sociale exige de ce gouvernement de vraies solutions et sans attendre 
que de nouveaux drames se produisent.

Après Reims, Strasbourg et tous les autres, il est plus que temps pour le gouvernement de prendre des mesures 
concrètes en matière de sécurité, d’attractivité.

Pour cela, des solutions existent : l'augmentation des effectifs, de véritables augmentations de salaires, un plan de 
formation de grande envergure, l’amélioration des conditions d’exercice pour permettre un vaste plan de recrutement 
et pouvoir répondre aux besoins de la population.

Nous ne pouvons plus laisser nos collègues se faire agresser physiquement, verbalement pendant leurs services.

Faut-il un droit de retrait général des agent·e·s pour que le gouvernement réagisse enfin ?
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